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INTRODUCTION GÉNÉRALE


Depuis le 7 octobre 2023, une nouvelle page sanglante s’est ouverte dans l’histoire du conflit israélo-palestinien. Ce jour-là, des hommes lourdement armés du Hamas ont déferlé sur le sol israélien, perpétrant un massacre d’une barbarie rarement égalée dans l’histoire moderne d’Israël : femmes violées, enfants décapités, familles entières exécutées, civils pris en otage et villages ravagés. Face à une telle horreur, l’indignation aurait dû être unanime, la condamnation ferme et le soutien au peuple israélien sans ambiguïté.


Mais très vite, les réactions ont bifurqué. Le narratif s’est inversé. Le monde, une fois de plus, a regardé Israël non comme une nation attaquée, mais comme un agresseur. En quelques semaines, les images de Gaza ont envahi les écrans, les accusations de génocide ont fusé et les marches "pour la Palestine" ont masqué, sous le couvert de la solidarité, une hostilité souvent virulente et haineuse envers Israël.


Ce livre naît de cette rupture et de cette impression d’assister à un retournement de la vérité.


Nous avons voulu revenir aux faits, les analyser froidement, les replacer dans leur contexte historique, géopolitique et moral. Nous avons voulu démêler l’émotion de la raison, la compassion légitime du cynisme idéologique et surtout, dénoncer une hypocrisie internationale grandissante.


Notre démarche n’est pas celle d’un neutralisme tiède qui refuse de nommer le bien et le mal. Elle est celle d’une position morale ferme et assumée qui reconnaît à Israël le droit légitime de se défendre, tout en rappelant que le terrorisme n’est jamais un moyen acceptable de résistance. Et ce, quelle que soit la cause invoquée ou le but visé.


Sans nous verser dans la défense aveugle dudit droit d’Israël à se défendre, ce livre se veut un véritable chef d’ouvre voué à dénoncer le traitement médiatique, diplomatique et militant qu’il subit est profondément inéquitable et dangereux. L’idée étant de relever que la justice ne peut jamais s’accommoder d’un deux poids deux mesures, surtout lorsqu’il s’agit du droit à la vie d’un peuple.


Nous avons organisé cet ouvrage en plusieurs chapitres, chacun abordant une facette essentielle de cette guerre et de la manière dont elle est perçue et instrumentalisée à travers le monde : la réalité du pogrom du 7 octobre, la manipulation des mots comme "génocide", l’injustice morale subie par Israël, la stratégie asymétrique du Hamas, le rôle ambigu de la communauté internationale et le retour insidieux d’un antisémitisme maquillé.


Nous écrivons pour la vérité.


Nous écrivons contre l’oubli.


Ainsi, nous écrivons pour rappeler au monde que la paix véritable ne se construit jamais sur le mensonge, la lâcheté ou l’inversion morale.









Chapitre 1


LES GÉNÉRALITÉS









I. Définition des concepts


Toute démarche intellectuelle sérieuse commence par une clarification des termes. Dans le cas du conflit israélo-palestinien, un conflit si long et chargé d’émotions, il est d’autant plus vital de dépouiller les mots de leurs charges subjectives, question de les appréhender suivant leur essence et leur vraie portée. Car les mots façonnent les perceptions, et les perceptions conditionnent les décisions politiques.


Mais au-delà de la rigueur académique, ce chapitre n’a pas seulement pour vocation de définir des concepts. Il introduit la problématique centrale qui sous-tend toute la réflexion de cet ouvrage, à savoir : le rôle ambigu et souvent paradoxal que jouent certains pays occidentaux dans leur soutien non assumé ou insidieux au Hamas, organisation qualifiée de terroriste par l’Union européenne elle-même. Pourtant la même organisation terroriste est perçue dans certaines diplomatiques y compris plusieurs cercles européens comme un acteur politique légitime


Il est donc urgent de poser un cadre analytique clair, qui permettra au lecteur de comprendre pourquoi, et surtout comment, une partie de l’Occident semble s’ériger en infirmier moral au chevet d’un mouvement fondé sur la haine d’un État membre de l’ONU.


Ceci étant dit, venons à la définition des mots clefs sur lesquels repose notre étude.


1. L'État


Un État, au sens du droit international, se définit par quatre critères fondamentaux : un territoire défini, une population permanente, un gouvernement effectif et la capacité à entretenir des relations internationales. Cette définition, codifiée dans la Convention de Montevideo (1933), sert de boussole pour toute tentative de reconnaissance étatique.


Mais dans les faits, la reconnaissance d’un État n’obéit pas uniquement à des critères juridiques. Mais, celle-ci peut être sujette à des raisons purement politiques. Ainsi, un groupe armé ou une autorité défaillante peut être soutenu et même reconnu si cela sert les intérêts géostratégiques d’une puissance ou d’un bloc d’États.


2. La reconnaissance d’un État


Reconnaître un État, ce n’est pas créer un État. C’est constater, ou parfois espérer l’existence d’une entité politique stable et légitime. Cette reconnaissance peut être bilatérale ou collective, déclarative ou implicite.


Dans le cas palestinien, plusieurs pays européens à savoir : l’Espagne, la Norvège, l’Irlande et d'autres ont récemment intensifié leurs démarches pour reconnaître officiellement l’État de Palestine. Derrière cet élan diplomatique se cache un espoir : celui de faire pression sur Israël et d’ouvrir la voie à une solution pacifique.


Mais ce geste, qui peut paraître noble, soulève un paradoxe fondamental : comment peut-on reconnaître un État dirigé en partie par une organisation dont la charte fondatrice appelle à la destruction d’un autre État membre de l’ONU ? Voilà toute la tension morale et politique que ce livre entend analyser.


3. La Palestine


Historiquement, la Palestine renvoie à une région géographique située entre la Méditerranée et le Jourdain. Politiquement, elle est aujourd’hui divisée entre deux entités principales : la Cisjordanie, gouvernée par l’Autorité palestinienne (modérée mais affaiblie) et la bande de Gaza, contrôlée par le Hamas.


Le projet d’un État palestinien indépendant est largement soutenu par l’ONU et par une partie de la communauté internationale. Toutefois, la division interne du leadership palestinien, l’absence d’unité politique et l’emprise idéologique du Hamas sur Gaza rendent ce projet extrêmement complexe.


C’est ici que le rôle de l’Occident devient ambigu : en apportant un soutien politique, financier ou diplomatique à des structures gouvernées par une idéologie hostile à la coexistence, les pays européens risquent de devenir complices involontaires de la pérennisation du conflit.


4. Le Hamas


Fondé en 1987 comme branche palestinienne des Frères musulmans, le Hamas est à la fois un parti politique, une organisation paramilitaire et une idéologie. Sa charte, rédigée en 1988 et révisée en 2017, continue de rejeter explicitement l'existence de l’État d’Israël.


Il est classé comme organisation terroriste par l’Union européenne, les États-Unis, le Canada et d’autres pays. Pourtant, ce même Hamas bénéficie d’un soutien populaire dans certains cercles politiques à l’international. Dans cette optique, ce même mouvement terroriste voit son image blanchie dans une partie de l’opinion publique occidentale souvent au nom d’un antisionisme qui, sous couvert de défendre une cause juste, glisse dangereusement vers l’antisémitisme.


C’est ici que réside l’un des paradoxes les plus dérangeants de notre époque : le Hamas, tout en menant une guerre idéologique et militaire contre Israël, est financé, toléré, voire soutenu politiquement par des États européens.


5. La solution à deux États


Théoriquement, cette solution prévoit la coexistence pacifique de deux États indépendants : Israël et la Palestine, vivant côte à côte avec des frontières sûres et reconnues.


C’est une vision défendue par l’ONU depuis les accords d’Oslo (1993) et reprise régulièrement dans les discours des chancelleries occidentales. Mais la réalité sur le terrain est tout autre : l’un des deux prétendants à la souveraineté, le Hamas, ne reconnaît même pas l’existence de l’autre.


Dès lors, la solution à deux États n’est plus une feuille de route : elle devient une chimère diplomatique, tant que les fondements idéologiques du Hamas ne sont pas remis en cause.


6. L’État hébreu


Israël, n’est pas qu’une simple entité politique née en 1948. Il est plutôt la concrétisation historique d’un peuple millénaire revenant sur sa terre ancestrale, souvent au prix de conflits et de sacrifices immenses. Israël est à la fois une démocratie dans un environnement instable et une forteresse assiégée par des forces qui refusent son existence même. Ce pays ne se contente pas d’exister, il combat pour sa survie, dans un contexte géopolitique où son droit à la sécurité est régulièrement mis en cause y compris par certains acteurs internationaux censés défendre les principes universels. Reconnaître Israël, c’est affirmer la légitimité de son combat contre le terrorisme. Au-delà, cela revêt le sens d’affronter les réalités complexes d’un monde où les intérêts politiques brouillent trop souvent la justice.


7. Le terrorisme


Le terrorisme est une méthode brutale et délibérée consistant à utiliser la violence contre des populations civiles dans le but de semer la peur, de déstabiliser des institutions ou de faire pression sur des gouvernements pour obtenir des objectifs politiques, idéologiques ou religieux.


Il ne s'agit pas seulement d'actes isolés ou de crimes ordinaires, mais d’une stratégie systématique qui vise à fragiliser la cohésion sociale, à dresser les peuples les uns contre les autres et à faire basculer des régions entières dans le chaos.


Dans le cadre du conflit israélo-palestinien, qualifier le Hamas d’une organisation terroriste n’est pas un simple acte de langage, mais une reconnaissance de sa volonté d’utiliser la terreur comme instrument de guerre, sans distinction entre combattants et civils. Cette réalité est souvent atténuée ou contournée par certains acteurs internationaux au nom d’intérêts géopolitiques, au risque d’encourager l’impunité.


8. Le terrorisme d’État


Le terrorisme d’État, lui, désigne l’usage systématique de la terreur par un gouvernement ou une autorité politique contre sa propre population ou contre des populations étrangères.


Il se traduit par des massacres, des opérations de répression violente, des déportations, des destructions ciblées, et des violations massives des droits humains perpétrées non pas à la marge mais comme outil officiel de politique d’État. Concernant le conflit ici abordé, comment appréhender cette notion ?


Dans le débat actuel, cette notion est trop souvent éludée ou relativisée, selon que les intérêts stratégiques des puissances occidentales l’exigent. Aussi, cela donne lieu à un état moral ou d’appréciation à géométrie variable qui conduit les dites puissances occidentales à condamner les actions de certains pays et couvrir les bavures de leurs alliés.


9. Les pays occidentaux


Les pays occidentaux, surtout ceux d’Europe et d’Amérique du Nord, se présentent comme les gardiens des droits de l’homme, de la démocratie et de la paix mondiale. Pourtant, derrière cette façade morale se cache trop souvent un jeu d’intérêts économiques, politiques et stratégiques qui les pousse à des compromis douteux et à un laxisme coupable. Dans cet ouvrage, il sera question de leur prétendre « neutralité » face au Hamas ou leur indulgence envers des régimes totalitaires. Aussi, il sera question de leur inaction et de leur perte de lucidité alarmante. Vis-à-vis des menaces évidentes en lien avec la paix internationale, venant des régimes susmentionnées. En vérité, ces puissances, championnes autoproclamées des valeurs universelles, contribuent parfois involontairement à la pérennisation du conflit en refusant de condamner clairement le terrorisme et en jouant un rôle ambigu dans le jeu géopolitique. Leur posture érode leur crédibilité et fait peser un danger sur la stabilité mondiale. C’est justement ce que nous démontrerons dans l’étude menée dans le cadre de ce livre.


10. L’antisémitisme


L’antisémitisme est bien plus qu’une simple hostilité envers les Juifs : c’est une haine structurée, ancrée dans l’histoire depuis des siècles qui s’est traduite par les persécutions, expulsions, discriminations et génocides. Cette idéologie perverse déshumanise un peuple entier, lui refusant le droit à la dignité et à la sécurité. Aujourd’hui, l’antisémitisme ne se cache plus derrière les prétextes anciens. Il se déguise souvent en critique radicale d’Israël, mais ce voile ne doit pas tromper. Lorsqu’on refuse systématiquement à Israël le droit d’exister, qu’on lui impute des crimes imaginaires ou qu’on banalise la Shoah pour discréditer toute contestation, on se trouve face à une résurgence d’une haine ancienne, redoutable et mortelle. L’antisémitisme moderne s’infiltre sournoisement dans certains discours politiques, médiatiques et sociaux, contribuant à délégitimer Israël et à attiser les tensions avec des conséquences dramatiques.


11. L’antisionisme


L’antisionisme se présente souvent comme une opposition politique à l’existence d’un État juif en Terre d’Israël. Pourtant, cette posture dépasse fréquemment la simple critique politique pour devenir un refus radical et idéologique du droit à l’auto-détermination du peuple juif. Sous couvert de défendre les droits des Palestiniens, l’antisionisme délégitime Israël en niant sa légitimité historique, juridique et morale. Il confond délibérément l’État et ses citoyens, entretenant des stéréotypes, des préjugés et une hostilité constante. Là où le débat démocratique devrait pouvoir s’exercer, l’antisionisme dans sa forme extrême, devient un instrument d’exclusion et un levier pour l’antisémitisme, brouillant les frontières entre opposition politique et haine raciale. Ainsi, ce rejet systématique d’Israël nourrit un climat où le dialogue devient impossible et où le conflit s’enracine dans l’injustice et la division.


En somme, ce premier point n’a pas simplement défini des concepts : il a levé le voile sur une profonde contradiction occidentale. En affirmant vouloir la paix tout en apportant un soutien symbolique ou logistique à une entité qui rejette les bases mêmes de cette paix, certains pays européens se placent au chevet du Hamas, mais sans oser diagnostiquer le vrai mal.


Ce livre s’emploiera donc à déconstruire cette hypocrisie bienveillante, et à proposer une lecture lucide des enjeux débarrassée de la complaisance et des illusions.


Maintenant que les concepts fondamentaux ont été clarifiés, le terrain lexical et idéologique est balisé, il est temps de revenir aux racines. Toute tentative de compréhension du conflit israélo-palestinien doit nécessairement remonter à l’histoire du peuple juif. Car, pour bien saisir les enjeux contemporains, il faut d’abord comprendre d’où vient ce peuple. Ici, deux questions majeures se posent à savoir : quelle est l’identité du peuple juif ? Quelles sont les bases historiques sur lesquelles repose sa relation avec la terre d’Israël ?



 





II. Les origines du peuple juif


Il est impossible de comprendre le conflit israélo-palestinien contemporain, sans remonter aux racines historiques, culturelles et spirituelles du peuple juif. Toute lecture sérieuse de la situation actuelle doit s'appuyer sur une connaissance éclairée du passé. En effet, les débats sur la légitimité d’Israël, les accusations d’occupation ou d’usurpation ainsi que les revendications territoriales, trouvent leur sens ou leur absurdité à la lumière de l’origine du peuple juif. C’est pourquoi, il convient de retracer brièvement mais clairement les lignes fondatrices de l’identité du peuple précité.


Le peuple juif ne naît pas dans les calculs géopolitiques modernes ni sous les projecteurs d’une diplomatie d’après-guerre. Il prend naissance dans une histoire plurimillénaire, enracinée dans un récit biblique certes, mais largement confirmé par l’histoire et l’archéologie. L'origine remonte à Abraham, patriarche désigné comme le père du peuple juif, dont l’appel divin depuis Ur en Chaldée jusqu’au pays de Canaan marque le début d'une destinée à part. Abraham, Isaac et Jacob ne sont pas seulement des figures religieuses : ce sont les ancêtres fondateurs d’un peuple qui a vu naître une conscience collective autour d’un Dieu unique, d’un territoire donné et d’un pacte spirituel.


À travers les siècles, malgré l’esclavage en Égypte, l’exil à Babylone, la dispersion (diaspora) dans le monde, le peuple juif n’a jamais perdu son lien identitaire avec la Terre promise, qu’il appelle Eretz Israël. Même lors des longues périodes d’errance, le rêve du retour à Jérusalem persistait comme un moteur spirituel, inscrit dans la liturgie, la mémoire et l’éducation juive. Il s’agit donc d’un peuple ancien, persécuté, mais extraordinairement résilient qui n’a cessé de se considérer comme un corps historique uni autour d’une terre et d’une foi.


L'identité juive ne se limite pas à une simple croyance religieuse : elle est ethnique, culturelle, spirituelle, linguistique et territoriale. Elle se transmet par la filiation et se réaffirme dans l'histoire par une série de tragédies et de renaissances. À cet égard, l’État d’Israël proclamé en 1948 n’est pas une création artificielle sortie du néant, mais plutôt la reconnexion d’un peuple ancien à sa terre ancestrale, dans un contexte international enfin favorable du moins en apparence.


Par ailleurs, vouloir comprendre la position d’Israël aujourd’hui sans intégrer cette profondeur historique revient à juger un arbre uniquement à ses feuilles, sans regarder les racines. Or, les racines de ce peuple plongent dans les siècles, dans les douleurs de l’exil, les drames du rejet, les espoirs d’un retour et dans cette conviction intangible. Ainsi, le peuple juif appartient à cette terre et cette terre appartient au peuple juif.


C’est à partir de cette réalité que s’articule une grande partie des tensions contemporaines. On ne peut parler du présent en faisant abstraction du passé. Ceux qui prétendent effacer l’histoire du peuple juif au nom de l’actualité immédiate passent à côté de l’essentiel. Il ne s’agit pas ici de légitimer toutes les décisions politiques d’Israël, mais de rappeler que la revendication juive sur la terre d’Israël n’est pas une usurpation coloniale. C’est une revendication noble et historique, fondée sur des millénaires de continuité ou d’attachement inébranlable à une terre perçue comme le berceau de l’identité nationale.


Mais si l’origine du peuple juif permet d’ancrer son lien millénaire à la terre de ses ancêtres, un autre épisode tragique du XXe siècle à radicalement reconfiguré la perception de son existence. Il est de notre part absurde de poursuivre l’objet de ce livre sans dire un mot sur la shoah. Ce drame sans précèdent dans l’histoire humaine n’a pas seulement renforcé l’identité juive dans la douleur, il a aussi servi de levier moral et politique dans le processus de création d’un Etat refuge.



 





III. Le peuple juif et la shoah


Impossible d’évoquer l’histoire moderne du peuple juif sans évoquer la Shoah. Ce mot, à lui seul, condense l’horreur, la barbarie, la mémoire collective et le traumatisme irréversible d’un peuple. La Shoah n’est pas simplement un événement tragique du XXe siècle. Bien plus, elle est une plaie ouverte, une cicatrice historique et un élément structurant de la conscience juive contemporaine.


Entre 1941 et 1945, sous l’idéologie nazie, six millions de Juifs furent exterminés de manière systématique à travers l’Europe. Femmes, hommes, enfants, vieillards, personne n’échappa à la logique d’extermination. C’était un génocide méthodique, planifié et industriel. Auschwitz, Treblinka, Dachau ne sont pas que des lieux : ce sont des symboles du silence du monde, de l’antisémitisme déchaîné et de l’inhumanité au sens extrême du terme.


Pour le peuple juif, la Shoah n’a pas seulement signifié la perte d’un tiers de sa population mondiale ; elle a révélé, de manière brutale que nulle part, même dans les démocraties les plus avancées, la sécurité n’était garantie. L’Allemagne, terre des Lumières, patrie de Kant et Beethoven, a pu accoucher d’Hitler et de ses camps. Cela a gravé dans la conscience juive une conviction profonde : la survie du peuple juif exige un refuge sûr et souverain cela requiert totalement une terre où les Juifs ne seront plus les hôtes temporaires ou tolérés, mais les maîtres de leur propre destinée.


C’est dans ce contexte que la création de l’État d’Israël en 1948 prend tout son sens. Il ne s’agissait pas uniquement d’une revendication territoriale, mais d’une nécessité existentielle, d’un droit vital arraché dans la douleur du sang versé. L’État d’Israël, dès sa naissance, s’est construit avec une mission fondamentale : assurer que plus jamais un tel drame ne se reproduise, que plus jamais les Juifs ne soient des proies faciles d’une haine mondialisée.


La Shoah est donc le point de rupture et de renaissance. Elle n’est pas seulement une tragédie juive : elle interpelle l’humanité tout entière sur sa capacité de déshumanisation. Elle met à nu l’ampleur du mépris que peut susciter un peuple lorsqu’il perd sa protection, lorsqu’il n’a pas de voix, pas d’armée, pas de terre. Pour Israël, la leçon est claire : l’existence de l’État juif est la garantie suprême contre l’anéantissement.


C’est ici qu’intervient une réflexion cruciale dans notre problématique, selon que le souvenir de la Shoah est aujourd’hui instrumentalisé et contesté dans de nombreux cercles anti-israéliens. Certains à l’instar du président turque Recep Tayyip Erdoğan osent comparer Israël aux nazis, d’autres banalisent ou nient carrément le génocide juif. Cela ne fait qu’ajouter une couche supplémentaire de douleur et de méfiance du peuple juif face au monde.


Comprendre cela, c’est comprendre que le soutien d’Israël à sa propre survie ne relève pas d’un caprice identitaire ou d’un messianisme politique. Il relève d’abord et avant tout d’une mémoire tragique, toujours vivante et d’un instinct de survie forgé dans le feu de l’histoire. La Shoah n’est pas une carte de légitimation, mais elle est un cri permanent, une alarme morale pour rappeler que le peuple juif ne veut plus dépendre de la pitié du monde, mais seulement de sa propre force et de son propre droit. Est-ce que cet aspect de choses donne-t-il à Israël la carte blanche à se verser dans le gangstérisme militaire à mener des guerres injustifiables dans sa sous-région. Bien sûr que non !


La Shoah n’a pas simplement ému les consciences : elle a catalysé une urgence. Pour beaucoup, il fallait que le peuple juif ait enfin une terre à lui, un État à l’abri des persécutions. C’est ainsi que l’idée sioniste, déjà portée depuis des décennies, trouva une justification poignante. De là est née la volonté de créer un État juif, une ambition politique, spirituelle et existentielle qui va très vite se heurter à la réalité géopolitique de la région.



 





IV. Création de l’État d’Israël


1. Les raisons de la création de l’État d’Israël


La création de l’État d’Israël en 1948, n’est pas le fruit d’un caprice idéologique ni d’une simple ambition coloniale. Elle s’enracine dans un besoin vital, dans une histoire de souffrance, de dispersion et de recherche incessante d’un refuge durable. Il s’agit d’un projet porté par des siècles d’errance par un peuple qui, éparpillé aux quatre coins du monde, n’a jamais cessé de rêver de retourner sur la terre de ses ancêtres : la terre d’Israël, appelée aussi Eretz Israël.


Après la Shoah, l’opinion internationale, surtout en Europe prend une dimension nouvelle. Le monde, enfin témoin de l’ampleur du génocide juif, se retrouve face à une culpabilité morale écrasante. Comment continuer à refuser un abri national à un peuple qui vient de frôler l’anéantissement total ? Le projet sioniste, lancé par Theodor Herzl à la fin du XIXe siècle, prend alors toute sa légitimité aux yeux d’une partie du monde.


Mais, la raison profonde de cette création dépasse les émotions post-Shoah. Elle touche à la question de l’autodétermination des peuples. Si chaque peuple a le droit de vivre librement sur une terre, d’y organiser sa vie, sa culture, sa foi et sa sécurité : pourquoi en priverait-on les Juifs ? L’ONU, en novembre 1947, adopte la résolution 181 qui prévoit le partage de la Palestine en deux États, l’un juif, l’autre arabe. Le plan, pourtant équilibré sur le papier, sera rejeté par le monde arabe, En revanche, il est accepté par les dirigeants juifs, convaincus qu’un État aussi petit soit-il, valait mieux que l’errance éternelle.


Le 14 mai 1948, David Ben Gourion proclame la naissance de l’État d’Israël. Ce moment est à la fois une victoire historique, une renaissance politique et une affirmation existentielle.


2. La guerre d’indépendance de l’État d’Israël


Mais cette naissance fut immédiatement contestée dans le feu et le sang. Le lendemain même de la proclamation, cinq armées arabes (Égypte, Jordanie, Syrie, Liban et Irak) entrent en guerre contre le nouvel État d’Israël. Pour ces nations voisines, la création de cet État juif sur ce qu’ils considèrent comme une terre arabe est une provocation intolérable, une blessure géopolitique à effacer immédiatement.


Ce qui aurait pu être la naissance paisible de deux États vivant côte à côte devient alors la guerre d’indépendance pour les Israéliens et la catastrophe (la Nakba) pour des centaines de milliers d’Arabes palestiniens. Ces derniers fuient ou sont expulsés des territoires passés sous contrôle israélien, provoquant une tragédie humaine dont les conséquences résonnent encore aujourd’hui.


Ce conflit inaugural marque le début d’un cycle de violence, de méfiance et de haine entre Israël et le monde arabe. À partir de là, Israël devient un État en guerre permanente, encerclé, diabolisé, constamment sur la défensive. Pour les Israéliens, cette hostilité prouve que la création de leur État était non seulement justifiée, mais indispensable. Pour les Palestiniens, c’est le début d’un long exil, d’un combat pour la reconnaissance, et parfois, pour la revanche.


Ce moment fondateur est donc ambivalent : il incarne à la fois l’espoir d’un peuple qui se relève et la colère d’un autre qui se sent spolié. Il faut le dire avec honnêteté : la naissance d’Israël n’a pas résolu le problème du Proche-Orient, elle a déplacé les lignes de fracture sans jamais les combler. Ce qui devait être un compromis de coexistence est devenu le nœud de toutes les tensions, parce qu’une partie a accepté le partage, tandis que l’autre a choisi la confrontation.


3. La guerre des six jours


La guerre des Six Jours, en juin 1967, constitue un tournant décisif dans l’histoire d’Israël et du Proche-Orient. Officiellement, elle est déclenchée par des mouvements militaires menaçants des pays arabes (notamment l’Égypte qui ferme le détroit de Tiran, acte perçu par Israël comme une déclaration de guerre). Mais en réalité, cette guerre est le prolongement direct des tensions permanentes depuis 1948.


Israël, encerclé par des voisins hostiles, décide alors de frapper le premier. En six jours seulement, il remporte une victoire foudroyante au prix de lourdes pertes du côté arabe. Résultat : le Sinaï, la Cisjordanie, Jérusalem-Est, le plateau du Golan et Gaza tombent sous contrôle israélien. Israël triple quasiment sa superficie. Mais cette victoire militaire, bien que spectaculaire, ne résout rien. Elle aggrave au contraire la complexité du conflit.


Pourquoi ? Parce qu’en occupant ces territoires, Israël devient non seulement une puissance victorieuse, mais aussi une puissance occupante. La Cisjordanie et Gaza, peuplées majoritairement de Palestiniens, sont désormais sous autorité israélienne sans statut clair, sans souveraineté et sans solution politique. C’est là que le problème palestinien prend une autre ampleur : il ne s’agit plus simplement de réfugiés en exil, mais aussi de millions d’individus vivant sous occupation.


La guerre des Six Jours crée aussi un effet psychologique chez les pays arabes : une humiliation profonde. Comment un petit État, âgé de moins de vingt ans, a-t-il pu infliger une telle défaite aux grandes armées arabes ? Cette humiliation va nourrir le nationalisme arabe, mais aussi l’islamisme radical, en particulier chez les jeunes générations. C’est une fracture qui, avec le temps, va légitimer pour certains la lutte armée et terroriste comme seule alternative à l'échec militaire traditionnel.


Pour Israël, cette victoire est un paradoxe : elle renforce sa sécurité immédiate, mais affaiblit sa sécurité à long terme en l'exposant à une résistance persistante sur les territoires conquis. Ainsi, la guerre des Six Jours marque l’entrée dans une nouvelle ère : celle de l’occupation prolongée et de la lutte pour l’identité des territoires.


La création de l’État d’Israël, loin d’être le point final d’un long combat, a plutôt marqué le début d’une nouvelle ère de tensions. Dès son annonce, les conflits s’enchaînent : guerre de 1948, guerre des Six jours, rejet de l’existence d’Israël par plusieurs pays arabes. Mais malgré ces antagonismes, la question centrale demeure : une coexistence entre Israël et la Palestine est-elle possible ? Quelles ont été les tentatives, les espoirs, et les échecs d’un tel vivre-ensemble ?



 





V. Coexistence entre l’État d’Israël et l’État Palestinien


Depuis la création de l’État d’Israël en 1948, la question de la coexistence pacifique entre Israéliens et Palestiniens est restée au cœur de tous les débats diplomatiques, religieux et géopolitiques. Si la guerre semble avoir été le langage dominant, l’idée d’une cohabitation pacifique n’a jamais totalement disparu. Pourtant, force est de constater que ce rêve reste inachevé, voire compromis.


1. Deux peuples, une même terre


Israéliens et Palestiniens revendiquent la même terre sur les bases des récits historiques, culturels et religieux irréconciliables. Pour les juifs, Israël est la terre de leurs ancêtres, celle que Dieu a promise à Abraham. Pour les Palestiniens, cette terre est celle de leurs aïeux arabes, qu’ils ont habitée durant des siècles. Cette rivalité identitaire, nourrie par la mémoire, la foi et les blessures, rend la simple idée de partage explosive.


2. Les tentatives d'accords de paix


Plusieurs processus de paix ont vu le jour, notamment :


- Les accords d’Oslo (1993), qui ont permis une reconnaissance mutuelle entre Israël et l’OLP et l’espoir d’un État palestinien.


- La feuille de route pour la paix (2003) ou encore les efforts de la diplomatie américaine sous Clinton, Bush et Obama.


Mais tous ces efforts ont buté sur des points de tension majeurs : la question de Jérusalem, le sort des réfugiés palestiniens, les colonies israéliennes en Cisjordanie, et bien sûr, les attaques terroristes menées par des factions extrémistes palestiniennes.


3. Une paix impossible tant que la haine demeure


La coexistence suppose la reconnaissance mutuelle de la légitimité de l’autre. Mais, comment coexister avec un acteur qui nie le droit de l’autre à exister ? Comment bâtir la paix avec un Hamas qui appelle à la destruction d’Israël dans sa charte fondatrice ? De l’autre côté, comment un peuple palestinien peut-il faire confiance à un État qui occupe ses terres, contrôle ses déplacements et parfois, mène des opérations militaires systématique et dévastatrice vis-à-vis des palestiniens ?


La coexistence n’est pas qu’une question politique, mais une affaire de mentalité, de volonté et de cœur. Tant que la haine, l’endoctrinement idéologique et la peur domineront les esprits, aucun traité ne tiendra sur la durée.


Malgré tout cela, des signes d’espoir subsistent. Des ONG israéliennes et palestiniennes œuvrent ensemble. Des familles de victimes des deux camps se tendent la main. Des initiatives citoyennes, universitaires ou religieuses tentent de bâtir des ponts au lieu de murs.


La coexistence reste donc une possibilité fragile, mais précieuse. C’est un défi moral, spirituel et civilisationnel. Elle ne pourra aboutir que si les leaders politiques cessent d’instrumentaliser la peur, et si les peuples eux-mêmes décident d’embrasser l’avenir au lieu de s’acharner sur le passé.


Au fil des décennies, l’idée de coexistence s’est traduite en processus de paix, souvent impulsés par des puissances extérieures. De camp David à Oslo, de Madrid à Annapolis, les accords n’ont pas manqué. Mais qu’ont-ils vraiment produit ? Ont-ils été des instruments sincères de paix ou des actes diplomatiques sans lendemain ? Il convient ici de faire le point sur ces engagements qui ont tenté de donner un cadre politique à une entente toujours fragile.



 





VI. Les différents accords entre Israël et la Palestine


L’histoire contemporaine du conflit israélo-palestinien est jalonnée d’accords signés avec faste, porteurs de promesses, mais restés pour la plupart lettres mortes. Dans cette frénésie diplomatique, plusieurs initiatives ont vu le jour sous la pression internationale, dans le but affiché de poser les jalons d’une paix durable. Mais la réalité du terrain, implacable, nous montre que la succession de ces accords n’a pas véritablement éteint les braises du conflit. Au contraire, certains de ces traités ont contribué à en complexifier davantage les ressorts.


Parmi les accords les plus emblématiques, il y a bien sûr les Accords d’Oslo (1993 et 1995), signés sous l’égide de la Norvège. Pour la première fois, Israël et l’Organisation de Libération de la Palestine (OLP) reconnaissaient mutuellement leur existence. On y promettait une période intérimaire de cinq ans, en vue d’aboutir à une solution définitive. Ce fut un tournant historique acclamé par les chancelleries occidentales. Toutefois, ces accords laissaient volontairement dans l’ombre les questions les plus sensibles : le statut de Jérusalem, le droit au retour des réfugiés, les colonies israéliennes, les frontières exactes… autant de sujets repoussés à plus tard.


Mais ce « plus tard » ne vint jamais. L’assassinat du Premier ministre israélien Yitzhak Rabin en 1995 par un extrémiste juif, la montée du Hamas et la seconde Intifada à partir de 2000 ont réduit à néant les faibles espoirs nés à Oslo.


S’en suivirent d’autres tentatives comme le Sommet de Camp David II (2000) et la Feuille de route pour la paix (2003) sous l’impulsion des États-Unis, de l’Union européenne, de la Russie et de l’ONU le fameux Quartette pour le Moyen-Orient. Toutes ces initiatives, aussi bien intentionnées soient-elles, se sont heurtées à la dure réalité du terrain : une hostilité réciproque, une méfiance ancrée et surtout l’absence de leadership capable de transcender les rancœurs historiques.


En réalité, beaucoup de ces accords furent, du côté palestinien comme du côté israélien, des instruments de communication plus que des outils de transformation réelle. Signés sous la pression, à des moments précis de crise, ils servaient bien souvent à apaiser les tensions diplomatiques internationales, sans volonté véritable d’enclencher un processus durable sur le terrain.


Un autre constat s’impose : le fossé entre les autorités de Ramallah et celles de Gaza, rend tout accord pratiquement inopérant. Le Fatah et le Hamas, dans leur division idéologique et politique, sapent de l’intérieur l’idée même d’un représentant unique capable de signer et d’appliquer un accord au nom du peuple palestinien.


En somme, les accords signés entre Israël et la Palestine ont rarement été suivis d’effets concrets. Ils ont pour la plupart été victimes d’un triple écueil :


1. Le manque de sincérité de certains signataires,


2. La faiblesse des garanties d’application,


3. La pression extérieure qui a parfois primé sur la volonté intérieure des peuples.


Tant que ces failles structurelles ne sont pas réparées, tout nouvel accord aussi bien rédigé ou soutenu soit-il, risque de connaître le même sort que ses prédécesseurs : celui d’une belle illusion diplomatique vouée à l’échec.


Notons que toute initiative de paix, aussi bonne soit-elle, à toujours ses contradicteurs. Alors que les chancelleries s’affairaient à signer des traités, dans l’ombre, naissaient des mouvements pour qui ces accords représentaient une trahison. Le Hamas en est l’exemple le plus emblématique. Pour comprendre pourquoi la paix demeure inachevée, il faut analyser les forces qui la combattent. Il est donc essentiel de revenir sur la naissance de ces mouvements dits de résistance en Palestine.
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